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EXPOSÉ DES MOTIFS

MESDAMES, MESSIEURS,

Chaque année, entre 40 000 et 50 000 personnes sont victimes d’un 
arrêt cardiaque soudain en France, dont 5 % d’entre elles seulement 
survivent. 

Ce constat est dramatique, alors même que 64 % des accidents 
cardiaques ont lieu devant témoin selon la Croix-Rouge. Malgré cela, seuls 
40 % des témoins entreprennent des gestes de premiers secours, sachant 
que chaque minute sans intervention réduit les chances de survie de 10 %. 
En outre, ce sont également 20 000 Français qui décèdent chaque année 
d’un accident de la vie courante, quand 3 000 meurent à la suite d’un 
étouffement. 

En juin 2022, un sondage réalisé par l’institut Odoxa et intitulé 
« Observatoire des gestes qui sauvent » a révélé que seulement 34 % de la 
population française a déjà reçu une formation certifiante aux gestes de 
premiers secours, et, au total, seuls 12,5 % des Français se sentent 
compétents pour agir en cas d’urgence. 

Parmi les Français n’ayant jamais été formés, près des deux tiers 
(63 %) souhaiteraient l’être. À l’évidence, le citoyen est le premier maillon 
de la chaîne de secours et devrait pouvoir être en capacité d’intervenir. 

Le taux de formation de la population française est parmi les plus 
bas d’Europe. A titre de comparaison, des pays européens comme 
l’Autriche, l’Allemagne ou la Norvège ont dépassé le seuil de 80 % d’une 
classe d’âge formée aux gestes de premiers secours. Les résultats sont 
concrets, puisque le taux de survie y est 4 à 5 fois plus élevé qu’en France. 

Pour que la France rattrape son retard, il est grand temps d’avoir une 
politique plus ambitieuse s’agissant de la formation des Français aux gestes 
de premiers secours et ce afin de mieux protéger nos concitoyens et de 
garantir des secours rapides et efficaces en cas d’urgence. Aussi, il est 
nécessaire de mettre en place un système de formation aux premiers 
secours intégré dès le plus jeune âge dans les programmes scolaires pour 
que chaque enfant acquiert ces compétences vitales. Ce cycle de formation 
doit aboutir à des certifications à la fin de la scolarité. 

Ainsi, la rédaction actuelle de l’article L. 312-13-1 du code de 
l’éducation est aujourd’hui trop imprécise et celui-ci est malheureusement 
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appliqué de façon disparate selon les établissements scolaires. 
En 2017, Emmanuel Macron exprimait le souhait de former 100 % des 
élèves sortant du collège et 80 % de la population aux gestes de premiers 
secours d’ici la fin de son premier quinquennat. Aujourd’hui, cet objectif 
est loin d’être atteint. 

Le rappel de ces gestes lors de la Journée Défense et Citoyenneté 
(JDC), supprimé en 2015 sous la présidence de François Hollande, doit être 
rétabli.

En parallèle, la formation aux premiers secours des travailleurs doit 
devenir une préoccupation majeure dans tout environnement professionnel. 
Pour assurer une réponse rapide et efficace en cas d’urgence médicale, il 
est justifié de faire aussi de la formation aux premiers secours un élément 
important dans la vie d’une entreprise. Pour cela, il convient d’assurer un 
minimum de personnels formé aux gestes de premiers secours sur les lieux 
de travail. Dans les faits, cette obligation incombe déjà au chef 
d’entreprise, responsable pénalement en cas de manquements dans ce 
domaine. Il s’agit là de lever un flou juridique, sécurisant tant les employés 
que les dirigeants.

Bien que la circulaire du 2 octobre 2018 impose aux trois fonctions 
publiques que chaque fonctionnaire et agent contractuel soit formé aux 
gestes de premiers secours, force est de constater que ces dispositions sont 
très peu appliquées. En ce sens, inscrire dans le marbre de la loi les 
dispositions de la circulaire apparaît pertinent. 

Aussi, il est indispensable de doter les entreprises d’un défibrillateur. 
S’ils sont d’ores et déjà imposés dans les établissements recevant du public 
depuis la loi du 28 juin 2018, ces appareils ne le sont toujours pas dans les 
entreprises. Pourtant, son efficacité n’est plus à prouver puisqu’en 2022, ce 
sont plus de 2 000 vies qui ont été sauvées grâce à l’utilisation de 
défibrillateurs. Dans la même logique que les ERP, chaque entreprise de 
taille moyenne à grande devrait être dotée d’un défibrillateur, ce qui 
permettrait d’améliorer la prise en charge des victimes en arrêt cardiaque. 
Là aussi, il s’agit de clarifier et moderniser le cadre légal existant, l’article 
R. 4224-14 du code du travail imposant déjà que les lieux de travail soient 
équipés de matériels de premiers secours, sans en préciser la nature, 
exposant juridiquement les employeurs en cas d’accident.

Au vu de l’émergence de nouveaux moyens d’alerte mobile permettant 
à tout sauveteur citoyen d’intervenir à proximité de sa localisation, il 
apparaît judicieux de sécuriser juridiquement les salariés qui portent 
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assistance de manière bénévole à une personne en situation de péril grave 
et imminent sur leur temps de travail.

Afin d’encourager chaque citoyen à se former aux gestes qui sauvent 
tout au long de sa vie, ces formations doivent être rendues éligibles de plein 
droit au Compte Personnel de Formation (CPF), et exonérées de la 
participation financière instaurée en 2024. Une autorisation d’absence 
d’une journée, sur la base du volontariat, facilitera l’organisation des 
salariés souhaitant se former à titre personnel. Par ailleurs, une initiation 
spécifique aux gestes de premiers secours appliqués aux nouveau-nés et 
nourrissons sera proposée aux futurs parents, dispensée par un 
professionnel de santé.

Enfin, l’engagement citoyen doit être valorisé par la création d’une 
« médaille du citoyen sauveteur » destinée à récompenser toute personne 
ayant accompli un acte de courage en portant secours à autrui. Il doit 
également être promu, notamment en reconnaissant la formation aux gestes 
de premiers secours comme « Grande cause nationale ». 

En conclusion, cette proposition de loi peut être un nouveau jalon pour 
tendre vers un pays où chaque citoyen est un maillon de la chaîne de 
secours, prêt à agir pour sauver des vies. Avec plus de quatre millions 
d’interventions de secours à personne par an en France, chacun d’entre 
nous peut un jour devoir répondre à une situation d’urgence vitale sur un 
proche, sur un collègue ou sur un tiers. En se mobilisant et en étant acteurs 
du changement, nous pouvons faire de la France un pays exemplaire en 
matière de sécurité et de protection de nos concitoyens. 

L’article 1er vise à inscrire dans le marbre du droit la formation aux 
gestes de premiers secours reconnue à l’école, au cours de la scolarité 
obligatoire de l’élève. 

L’article 2 vise à inclure la formation aux gestes de premiers secours 
au cours de la formation initiale et continue des enseignants.

L’article 3 vise à inclure la formation aux gestes de premiers secours 
au cours de la formation initiale et continue des accompagnants des élèves 
en situation de handicap (AESH).

L’article 4 vise à préciser et consolider par voie réglementaire le 
nombre d’employés devant être formés aux gestes de premiers secours en 
fonction l’effectif et de la nature d’activité des établissements. 
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L’article 5 vise à équiper d’un défibrillateur automatisé externe 
facilement accessible les établissements recevant des travailleurs 
dont l’effectif atteint au moins cinquante salariés pendant douze mois 
consécutifs.

L’article 6 vise à rendre obligatoire les dispositions de la circulaire 
du 2 octobre 2018 relative à la généralisation auprès de l’ensemble des 
agents publics des formations aux gestes de premiers secours

L’article 7 vise à rendre éligible les formations aux gestes de premiers 
secours au compte professionnel de formation et de les exempter de la 
participation financière obligatoire instaurée en 2024. 

L’article 8 vise à ce que le salarié puisse disposer, au cours de sa 
carrière, d’une autorisation d’absence d’une journée afin de se former aux 
gestes de premiers secours.

L’article 9 vise à instaurer un rappel des gestes de premiers secours 
durant la participation à la journée défense et citoyenneté.

L’article 10 vise à proposer systématiquement aux futurs parents au 
cours de la grossesse une initiation aux gestes de premiers secours 
prodigués spécifiquement aux nouveau-nés et nourrissons. 

L’article 11 vise à protéger d’une sanction disciplinaire tout citoyen 
sauveteur, notamment dans le cadre d’une intervention de premier secours 
menée sur son temps de travail. 

L’article 12 vise à reconnaître la Formation aux gestes de premiers 
secours comme « Grande cause nationale » au 1er janvier de l’année qui suit 
l’entrée en vigueur du texte induisant une campagne de communication à 
l’échelle nationale. 

L’article 13 vise à créer une médaille du citoyen-sauveteur destinée à 
récompenser toute personne ayant accompli un acte de courage en portant 
secours à autrui. 

L’article 14 vise à assurer la recevabilité financière de la présente loi.

Tel est l’objet de la proposition de loi que nous vous demandons, 
Mesdames, Messieurs, de bien vouloir adopter.
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PROPOSITION DE LOI

Section I
Former et sensibiliser aux gestes de premiers secours à l’école

Article 1er

L’article L. 312-13-1 du code de l’éducation est ainsi modifié :

1° Le deuxième alinéa est ainsi rédigé : 

« Il comprend notamment une sensibilisation à la lutte contre l’arrêt 
cardiaque et une formation complète aux gestes qui sauvent organisée tout 
au long du cursus scolaire, prenant la forme d’une sensibilisation dès le 
premier degré puis d’un apprentissage pratique et théorique dès l’entrée 
dans le second degré. »

2° Après le deuxième alinéa, sont insérés trois alinéas ainsi rédigé :

« Avant la fin de la scolarité obligatoire, chaque élève doit avoir suivi 
une formation certifiante aux gestes de premiers secours.

« La formation peut être organisée et suivie en dehors du temps 
scolaire dans les locaux des lycées et établissements régionaux 
d’enseignement. 

« Les modalités du présent article sont précisées par décret. » 

Article 2

L’article L. 912-1-2 du code de l’éducation est complété par un alinéa 
ainsi rédigé :

« Tout enseignant est formé aux gestes de premiers secours au cours de 
sa formation initiale et continue. »

Article 3

À la fin de l’article L. 917-2 du code de l’éducation, il est inséré un 
alinéa ainsi rédigé : 
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« Tout accompagnant des élèves en situation de handicap est formé 
aux gestes de premiers secours au cours de sa formation initiale et 
continue. »

Section II
Mieux former et mieux équiper dans le monde du travail 

Article 4

Le chapitre Ier du titre II du livre Ier de la quatrième partie du code du 
travail est complété par un article L. 4121-6 ainsi rédigé :

« Art. L. 4121-6. – Un décret précise le nombre minimal de secouristes 
au sein d’un établissement en fonction de son effectif et de sa nature 
d’activité. »

Article 5

Le chapitre VII du titre V du livre Ier du code de la construction et de 
l’habitation est complété par un article L. 157 3 ainsi rédigé :

« Art. L. 157-3. – Dans un établissement recevant des travailleurs dont 
l’effectif atteint au moins cinquante salariés pendant douze mois 
consécutifs, les lieux de travail sont équipés d’un défibrillateur automatisé 
externe facilement accessible.

« Un décret fixe le nombre de défibrillateurs en fonction de la surface 
et de la nature d’activité de l’établissement ainsi que leurs conditions 
d’entretien. » 

Article 6

Le code général de la fonction publique est ainsi modifié :

La section 2 du chapitre Ier du titre II du livre IV du code général de la 
fonction publique est complétée par un article L. 421-5-1 ainsi rédigé :

« Art. L. 421-5-1. – Tous les fonctionnaires et agents contractuels des 
trois fonctions publiques reçoivent, l’année suivant la prise de fonction, une 
formation obligatoire aux gestes de premiers secours.

 « Les modalités du présent article sont précisées par décret. »
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Section III
Se former et maintenir ses compétences tout au long de la vie

Article 7 

Le code du travail est ainsi modifié : 

1° Le deuxième alinéa de l’article L. 6323-4 est complété par une 
phrase ainsi rédigée : « Les formations mentionnées au 4° de l’article 
L. 6323-6 sont exonérées de cette participation. » ;

2° Après le cinquième alinéa de l’article L. 6323-6, il est inséré un 4° 
ainsi rédigé : 

« 4° Les actions de formation aux gestes de premiers secours ; ».

Article 8

Le code du travail est ainsi modifié :

L’article L. 6322-5 est ainsi rétabli : 

« Art. L. 6322-5. – Peut bénéficier, au cours de sa carrière, d’une 
autorisation d’absence d’une journée le salarié qui souhaite disposer d’une 
formation aux gestes de premiers secours. 

« Les conditions et les modalités du présent article sont définies par 
décret. »

Article 9

Le premier alinéa de l’article L. 114-3 du code du service national est 
complété par les mots « et un rappel des gestes de premiers secours ». 

Article 10

Le code de la santé publique est ainsi modifié :

Le chapitre IV du titre II du livre Ier de la deuxième partie du code de 
la santé publique est ainsi rétabli : 
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« CHAPITRE IV 

« Initiation aux gestes de premiers secours sur les nouveau-nés et 
nourrissons

« Art. L. 2124-1 – Une initiation visant à sensibiliser les futurs parents 
aux gestes de premiers secours spécifiquement dédiés aux nouveau-nés et 
nourrissons est systématiquement proposée au cours de la période de 
grossesse. 

Un décret fixe les conditions d’application du présent article. »

Section IV
Protéger, promouvoir et valoriser l’engagement citoyen

Article 11

L’article L. 721-1 du code de la sécurité intérieure est complété par 
des III et IV ainsi rédigés :

« III° Lorsqu’un citoyen sauveteur intervient, notamment à la demande 
d’un service d’alerte public ou d’une application reconnue par l’autorité 
compétente, pour porter secours à une personne en détresse vitale dans un 
lieu situé à proximité de son lieu de travail, cette intervention ne peut être 
considérée comme un abandon de poste ou un manquement à ses 
obligations contractuelles. 

« IV° Le salarié est tenu d’informer son employeur dès que possible de 
son intervention. »

Article 12

La formation aux gestes de premiers secours est reconnue « Grande 
cause nationale » au 1er janvier de l’année qui suit l’entrée en vigueur du 
présent texte.

Article 13

I. – Il est institué une médaille du citoyen sauveteur au sens de l’article 
L. 721-1 du code de la sécurité intérieure, destinée à récompenser toute 
personne ayant accompli un acte de courage et d’altruisme en portant 



















– 11 –

assistance à autrui, notamment en mettant en œuvre des gestes de premiers 
secours ayant permis de sauver ou de tenter de sauver une vie.

II. – Les règles d’attribution, la procédure de candidature et les 
modalités de remise sont précisées par décret.

Section V
Gage financier

Article 14

I. – La perte de recettes pour l’État est compensée à due concurrence 
par la création d’une taxe additionnelle à la taxe visée à l’article 235 ter ZD 
du code général des impôts. 

II. – La charge pour l’État est compensée à due concurrence par la 
création d’une taxe additionnelle à l’accise sur les tabacs prévue au 
chapitre IV du titre Ier du livre III du code des impositions sur les biens et 
services.

III. – La charge pour les organismes de sécurité sociale est compensée 
à due concurrence par la majoration de l’accise sur les tabacs prévue au 
chapitre IV du titre Ier du livre III du code des impositions sur les biens et 
services.










